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    Avant-propos


    

      


    


    

      

        À Jean-François Médard †


        À René Owona †


        À Jean-Claude Bruneau †


         


        « On sait tout sur la manière dont les Africains meurent et rien sur la manière dont ils vivent. »


        « La vie, c’est comme le vélo,


          il faut avancer pour ne pas perdre l’équilibre. »1


      


    


    

      

        Pourquoi ce livre ?


        Cet ouvrage est issu d’une insatisfaction sur les représentations dominantes de l’Afrique subsaharienne au regard des faits et des analyses concernant les ressorts profonds des évolutions africaines que plusieurs décennies de recherches de terrain avaient permis d’accumuler. Aiguillonné par des déclarations répétitives, étonné par la diffusion d’ouvrages grand public se réclamant de travaux reconnus dans le champ universitaire, ce projet m’est apparu aussi comme un défi à relever, dans le cadre de la formation dans le secondaire et l’université mais aussi pour éclairer les militants investis dans l’aide au développement ou requinquer la diaspora africaine fatiguée de voir en boucle les mêmes images du sous-continent. À une vision médiatique dominante pessimiste a succédé à partir de 2006, un regard franchement plus optimiste pour déboucher en 2013 sur l’idée que l’Afrique est « la » solution en France à la crise qui a surgi en 2008 ! Dans le même temps, Al Qaida au Maghreb Islamique (AQMI) et Boko Haram ou l’épidémie de grippe hémorragique Ébola « hors de contrôle » ont refroidi les esprits.


        D’un côté, on puise encore dans le registre des stéréotypes, des peurs et des fantasmes – inusables – de l’époque coloniale. De l’autre, on analyse les sociétés, les pays, les comportements et le développement avec des outils inadaptés à une compréhension approfondie. Depuis peu, investisseurs, spéculateurs et macro-économistes voient dans le continent subsaharien une « nouvelle frontière » à l’image de l’Inde et la Chine. La Françafrique est morte avec Foccart et Bongo : place à la Chindiafrique2 !


        Les Européens croient connaître l’Afrique par suite d’une fréquentation coloniale, guerrière, coopérante et humanitaire ancienne, relayée aujourd’hui par la valorisation médiatique des crises humanitaires et des enlèvements, des guerres et des menaces à connotation religieuse.


        L’Europe en crise et sous ajustement structurel vit dans un profond sentiment d’insécurité et met en question une migration subsaharienne relativement faible qui lui apporterait un rajeunissement indispensable. Dans un monde global, des États subsahariens en faillite, dotés d’une fécondité exponentielle représentent ainsi des risques épidémiques et mafieux, sécuritaires et migratoires majeurs. Comment s’étonner que les explications simplistes abondent sur une partie de la planète particulièrement complexe et d’évolution difficile à saisir ?


        Si quelques jeunes Portugais cherchent du travail dans l’eldorado angolais et si des jeunes de la diaspora trouvent leur voie dans les pays d’origine de leurs parents, l’expatriation vers ce continent, rude mais promis à un brillant avenir, reste encore marginale. Seul, l’humanitaire et son cortège de « bons sentiments et de dames patronnesses » semble taillé sur mesure pour le sous-continent avec la nécessaire ingérence pour défendre les droits humains – mis à mal par bien des régimes – ou stopper des pandémies comme la fièvre Ébola en 2014-15. Les catastrophes mobilisent encore des armées occidentales souvent impuissantes comme on le voit avec Sangaris en Centrafrique en 2014. Les penseurs du développement ne comprennent toujours pas pourquoi la greffe sur le terrain de ce qui a marché en Occident ne prend pas. La faible efficacité de l’aide publique sous ses différentes formes est aujourd’hui largement documentée. Et pourtant, devant le déferlement de migrants clandestins aux portes de l’Europe verrouillée, on reparle de « co-développement » en mobilisant l’argent épargné par les migrants déjà installés. Tous ces constats cohabitent sans interférer les uns sur les autres, donnant une multiplicité d’images déstabilisantes.


        Au plan idéologique, l’opinion européenne majoritaire récuse bien des accusations proférées à son encontre. La repentance n’est plus de mise pour les « crimes du passé » (traite négrière, esclavage, colonisation, impérialisme), malgré les demandes réitérées d’indemnisation des « victimes » s’inspirant de l’exemple israélite. Reste que les responsabilités de l’État français, par exemple, sont encore soulignées dans les réseaux militants : maintien de la Françafrique (réseau croisé d’intérêts entre politiciens et affairistes africains et français), complicités dans le génocide rwandais, soupçons de calculs tortueux pour chaque intervention française, etc. Ceci est d’autant plus fort que la France a souvent tenu un discours universel de défense des droits humains, contradictoire avec sa diplomatie de préservation de son accès aux matières premières et de conquête de marchés pour ses entreprises.


        Si l’on a longtemps souligné les blocages culturels et les comportements irrationnels, les investisseurs et les macro-économistes font état d’Africains – pris dans la jet-set – très à l’aise dans la mondialisation actuelle. Aux mentalités de cueilleurs, de rentiers et de parasites de la solidarité africaine, au statut d’assistés et de victimes, ils opposent les hommes d’affaires flamboyants, les classes moyennes consommatrices des nouveaux supermarchés ou les black diamonds (bourgeoisie noire – diamants noirs) de la discrimination positive.


        Ces discours pessimistes ou optimistes produisent leur lot d’oublis révélateurs, de comparaisons sans fondement, de statistiques manipulées et de perspectives catastrophiques ou irréalistes.


        L’évolution des représentations occidentales du sous-continent a été particulièrement rapide depuis une décennie et donne le tournis. L’exposition coloniale française de 1931 montrait des « spécimens humains » dans des zoos3, la chute du mur de Berlin (1989) révéla au monde l’Afrique endettée des satrapes et de la « mauvaise gouvernance », avec, entre-temps, une Afrique des exploités. Depuis septembre 2001 et le printemps arabe, les États subsahariens « en faillite » sont devenus un havre pour « terroristes ». Bien des idées reçues ont surgi de ces brusques réévaluations du destin subsaharien.


        Aujourd’hui, le temps semble révolu des certitudes simples, des comparaisons faciles et des classifications binaires pour expliquer où va et d’où vient l’Afrique subsaharienne, même si une vision plurielle s’accorde mal avec le besoin de représentations unilatérales dont raffolent médias, développeurs et humanitaires pour lever des fonds ou valoriser leur action… Pointer les idées préconçues, les diagnostics rapides et les solutions toutes faites nous a semblé indispensable pour restituer sa part de vérité à cette portion d’humanité.


      


      

      

        Pour qui ce livre ?


        Ce livre est destiné à tous ceux qui veulent connaître le continent subsaharien sans transposer des analyses opératoires dans le Nord ou reprendre les mythologies qui ont cours sur le sous-continent et le comprendre dans sa complexité comme dans sa diversité avec lucidité.


        Partant d’idées souvent ressassées, a été dégagé, chaque fois que c’était possible, ce qui paraissait être l’état d’une question à partir des travaux scientifiques ou d’expertise consultés, sans proposer de solution ou de thérapeutique quand il y avait problème, mais au plus près de la réalité des Afriques plurielles.


        L’ouvrage n’apporte, en fait, aucune vérité définitive sur ce sous-continent, mais des éléments partiels permettant au lecteur de construire sa propre vision par confrontation de ces différentes facettes, éclairées au travers des clichés ou lieux communs les plus prégnants. Nous renvoyons à la lecture des Afriques au défi du XXIe siècle (2014, Belin), tous ceux qui souhaitent analyser comment nous entrevoyons l’avenir des pays et des peuples subsahariens.


      


      

      


        Sa genèse


        Pensé au début des années 2000, ce projet s’est élargi pour couvrir le vaste champ des lieux communs. Il a été repensé et actualisé en 2014-15 avec une équipe de spécialistes du terrain subsaharien. Chacun est parti de ce qu’il connaissait le mieux, son thème de prédilection, les pays qu’il a connus sans oublier le reste du sous-continent.


        Le choix des cinquante idées retenues a été fait à partir d’un cadre général permettant de montrer leur complémentarité sur un thème majeur.


        La faible mobilisation, la dilapidation des richesses pour se développer et la lecture du passé pour comprendre le présent et construire l’avenir ont fait l’objet des parties 1 et 2. Les parties 3 et 4 partent des idées avancées sur les mentalités et comportements « irrationnels ou rétrogrades » (partie 3) et sur les campagnes « archaïques » et les villes « prédatrices » (partie 4) qui font obstacle ou résistent au progrès. La dernière partie s’interroge sur les dynamiques du changement : les « lions africains » sont sur la ligne de départ, mais vers quelle direction ?


        Fausses évidences, mythes technicistes et représentations occidentales des sociétés constituent un volet important de l’ouvrage. Généralisations abusives, biais prospectifs ou idéologiques, oublis significatifs et comparaisons tronquées forment avec les affirmations culturalistes le deuxième volet des idées analysées. Certaines idées reçues ont l’apparence du réel – ou reflètent une part de vérité – que nous nous sommes employés à évaluer.


        Ces idées proviennent du Nord comme du Sud. Souvent construites scientifiquement à une certaine période ou relevant d’un argumentaire fortement idéologisé, elles sont diffusées ensuite sous une forme vulgarisée. Elles peuvent rester l’apanage d’une catégorie déterminée, mais aussi se diffuser ailleurs, des colons vers les écologistes (la mort de la terre africaine, par exemple), des médias occidentaux aux médias africains et jusque dans les écrits des chercheurs populistes4, etc.


        Le besoin de généralisations abusives et de simplifications faciles entraîne une adhésion plus ou moins réfléchie à certaines de ces idées dans la mesure où elles ont une consistance partielle. À travers cette construction d’une image « de l’autre », elles donnent, en fait, à voir de soi.


        Pour rendre l’ouvrage le plus homogène possible, chaque idée reçue (IR) a subi un traitement identique tout en ayant des longueurs différentes. Si les textes explicitent d’abord pourquoi l’idée reçue séduit, ils démontrent aussi ses limites ou son caractère erroné.


        L’explicitation des termes techniques ou spécifiques, les références bibliographiques et les adresses et sites électroniques recommandés permettent d’approfondir la réflexion. Les idées reçues corrélées avec le sujet traité sont répertoriées, renvoyant le lecteur aux textes complémentaires les plus proches pour une recherche spécifique sur un thème.


      


      

      

        Cette réédition (2014-2015)


        L’actualisation du livre s’est accompagnée d’une refonte de l’ouvrage dans la mesure où une vision clairement optimiste du futur du continent s’est fait jour, avec son inévitable lot de stéréotypes et poncifs.


        L’Afrique subsaharienne est érigée en continent émergent. Préceptes et normes de l’ajustement structurel et de la mondialisation semblent avoir été adoptés par les Subsahariens. Le triomphe des technologies de l’information et de la communication fait oublier l’impuissance des grands groupes miniers et pétroliers, ou des appareils militaires nationaux, à maîtriser le développement des pays ou leur sécurité et leur vulnérabilité liée à la dépendance à l’endroit des émergents, dont la Chine, où la croissance économique décélère, ce qui réduit en conséquence depuis 2014 ses achats de matières premières. La ruée des élites dans les supermarchés fait accroire que d’immenses classes moyennes aux poches bien pleines émergent comme en Chine.


        L’apparition du jihadisme dans le sous-continent subsaharien en même temps que celle du trafic des drogues dures – phénomènes dûment amplifiés par les médias – et l’épidémie de fièvre hémorragique Ébola, un temps hors de contrôle, alimentent cependant de nouvelles peurs que vient renforcer un pessimisme qui ne demande qu’à réapparaître.


        Rien n’est définitivement fixé et peut changer très vite. Les idées reçues s’usent aussi et certaines ne sont plus d’actualité (égalitarisme villageois) ou ont cessé d’être mises en avant (endettement, opposition rente-vivrier). D’autres resurgissent pour justifier, par exemple, l’accaparement foncier actuel en reprenant parfois des justifications coloniales.


        Ceci nous a conduit à éliminer, à regrouper ou à raccourcir des IR qui ne méritaient pas une place trop importante (feux de brousse, polygames, etc.) pour rester dans le format originel tout en abordant les nouvelles questions (problèmes liés à l’urbanisation et aux changements sociétaux). La question démographique méritait une attention pour aborder les questions connexes du surpeuplement et de la difficile redistribution de la population. L’expansion de l’appareil urbain supposé porteur de modernisation et de mondialisation se devait de recevoir le traitement qu’il méritait. L’industrialisation, l’individualisme et l’émancipation des cadets sociaux vont-ils résulter d’une urbanisation apparemment incontrôlée ? L’Afrique subsaharienne déroute ici en restant souvent dans l’entre-deux, le panachage ou l’hybridation. La « transition démographique » s’ébauche mais à petit pas : diminuer le nombre d’enfants quand on en perd beaucoup ou qu’on n’a pas de protection sociale, reste encore le fait des plus aisés ou des familles éduquées et urbaines.


         


        Au total, ce sont 50 idées reçues qui sont ici présentées, réactualisées pour toutes, mais aussi raccourcies ou regroupées pour les unes, repensées ou nouvelles pour d’autres. C’est donc une nouvelle édition profondément remaniée qui est ici proposée.


        Le nombre d’auteurs a augmenté et la participation de chacun à cette réédition a été variable. Trois nous ont quitté, d’autres sont sortis du champ africaniste quand certains n’ont pas souhaité se réinvestir. 23 idées reçues (IR) ont été reprises par les auteurs d’origine ou une équipe élargie, 8 IR sont nouvelles et 19, de la précédente édition, ont été actualisées et remaniées par l’éditeur scientifique et ont reçu l’approbation des auteurs.


        Ce livre n’aurait pu être remis au goût du jour sans l’aide précieuse de Danièle Bottin que nous tenons à remercier ici. Les auteurs de cette réédition et le directeur de l’ouvrage restent responsables des imperfections et des erreurs qui subsistent.


      


      

      

        Notes


       

      

        1. Henning Mankell, Le Monde des Livres, 11-02-2005 ; proverbe de la Sierra Léone.


      


      

      

        2. Titre de l’ouvrage de J.-J. Boillot paru en 2013 chez Odile Jacob.


      


      

      

        3. Bancel N., Blanchard P., Lemaire S., (2000), « Ces zoos humains de la république coloniale », Le Monde Diplomatique, août 2000.


      


      

      

        4. Olivier de Sardan J.-P., (1995), Anthropologie et développement, Paris, Karthala.


      


      



      


    


    

  






Mots-clés attribués aux idées reçues





Nous avons attribué à chaque idée reçue un mot-clé permettant de voir les idées qui lui étaient associées ou que le lecteur peut lire avec profit afin de se construire une opinion sur un thème particulier dans le cas d’une lecture non linéaire.

 

 

Accaparement des terres : l’accaparement des terres arables par des investisseurs va permettre de répondre à la demande alimentaire.

Agriculture archaïque : l’agriculture africaine est archaïque et figée.

Agriculture manuelle : le travail agricole est resté manuel.

Argent migrants : les envois d’argent des migrants africains ne contribuent pas au développement des pays d’origine.

Autochtonie : il existe un droit ancestral à la terre des communautés dites « autochtones ».

Barrière saharienne : le Sahara est une barrière.

Biais urbain : le développement urbain se fait au détriment des campagnes.

Citadins individualistes : les citadins sont des individualistes.

Commerçants : les commerçants sont des spéculateurs et des exploiteurs.

Conflits tribaux : le tribalisme explique tous les conflits armés.

Contrôle social : le contrôle social est si fort qu’il décourage les initiatives et favorise la violence !

Corruption : la corruption est une « affaire africaine » dont il faut s’accommoder.

Décentralisation : la décentralisation réglera les problèmes de l’État et de la démocratie en Afrique.

Déforestation : la forêt recule…

Démocratie étrangère : l’Afrique n’est pas prête pour la démocratie.

Désertification : le désert avance…

Économie informelle : l’économie informelle est la voie pour un développement à l’africaine.

Éleveurs contemplatifs : les pasteurs sont des éleveurs « contemplatifs » !

Enclavement : l’enclavement empêche le développement de l’Afrique.

Enfants de la rue : les enfants des rues : enfants du ghetto ou enfants invisibles ?

Entrepreneurs : il n’y a pas d’entrepreneurs en Afrique !

Esclavage actuel : l’esclavage n’existe plus en Afrique !

État importé : l’État en Afrique ne fonctionne pas parce qu’il est une copie de l’État occidental (ou de l’État colonial).

Ethnies précoloniales : les ethnies ont une origine précoloniale.

Femmes soumises : les Africaines sont soumises et peu investies dans le développement.

Feux de brousse : les feux de brousse épuisent les sols.

Fonctionnaires : les fonctionnaires ne remplissent pas leur mission et n’accompagnent pas le développement.

Frontières pénalisantes : les frontières africaines sont pénalisantes.

Guerres : les guerres d’aujourd’hui sont plus nombreuses, plus meurtrières, plus prédatrices et plus barbares !

Guerres de religion : les guerres de religion déstabilisent l’Afrique.

Industrialisation : l’industrialisation de l’Afrique est un mirage.

Irrigation : il faut développer l’irrigation, comme en Asie, pour résoudre la question alimentaire.

Jeunes : les jeunes sont (et seront) les agents du changement en Afrique.

Migrants pauvres : ce sont les Africains les plus pauvres qui migrent vers l’Europe.

Nourrir les villes : les agriculteurs familiaux subsahariens sont dans l’incapacité de nourrir les villes.

Organisations paysannes : les organisations paysannes et rurales ne défendent pas les intérêts des agriculteurs.

Pauvre : le « pauvre » n’a pas assez d’argent pour vivre.

Plantes Génétiquement Modifiées : les Plantes Génétiquement Modifiées, seraient « la » solution pour réduire la faim.

Polygames : les Africains sont tous polygames !

Rentes et rentiers : l’Afrique vit de rentes et a développé une mentalité rentière.

Retour cerveaux : il faut rapatrier en Afrique les cerveaux qu’on lui a pris.

Richesses naturelles : l’abondance des « richesses naturelles » doit permettre le développement (durable) de l’Afrique.

Scolarisation primaire universelle : la scolarisation primaire universelle est pour demain !

Sida : sida, de la malédiction à l’éradication ?

Solidarité-accumulation : la solidarité africaine interdit l’accumulation.

Surpeuplement : l’Afrique subsaharienne est surpeuplée.

Téléphone mobile et Internet : le téléphone mobile et Internet sont une chance pour le développement de l’Afrique.

Terres neuves : il faut coloniser les terres neuves pour développer l’Afrique.

Traite négrière : la traite négrière, c’est le seul fait des Européens.

Urbanisation galopante : le chaos urbain est alimenté par une urbanisation galopante.










  


    Des représentations aux idées reçues


    

      


    


    

      Europe et Afrique ont entamé une longue histoire pleine de fureurs, de dénonciations et d’accusations depuis la découverte du continent par les Portugais. Des regards s’entrecroisent, des impressions s’accumulent, des questions émergent et des réponses récurrentes se formulent qui finissent par donner du continent subsaharien des images déformées contraires mais prégnantes dans la durée. Les médias et l’histoire mais aussi la science comme la publicité ou les inquiétudes de l’heure (changement climatique, surpopulation ou migrations) nourrissent une représentation du continent africain où préjugés et stéréotypes ont fini par constituer la matière de ce livre élaboré en 2005, repensé et actualisé en 2015.


      Une sélection de 50 idées reçues est proposée ici. Le décryptage tente de situer poncifs et préjugés, archétypes et généralisations abusives dans le contexte des représentations existantes, et la manière dont tout cela devient vérité pour individus et groupes.


      Des visions pessimistes ou optimistes de l’Afrique subsaharienne résultent de ces impressions et de leurs explicitations dont on trouvera un aperçu illustré. On a rassemblé ces constructions idéologiques – modifiables dans chaque contexte – sous une forme plus charpentée qu’elles ne sont en réalité, afin que le lecteur puisse prendre du recul. Tout cela a débouché sur une variété d’images de l’Afrique subsaharienne selon les milieux (investisseurs ou journalistes, développeurs ou enseignants) et les grilles d’analyses de référence. À chacun son Afrique !


      En 2015, le regard porté sur l’Afrique subsaharienne reste ambivalent, optimiste d’un côté, pessimiste de l’autre. On voit le verre à moitié plein ou à moitié vide. Quand on parle affaires, le continent subsaharien se voit doté de potentialités considérables et de vertus entrepreneuriales qu’on ne lui reconnaissait pas voici une décennie. Dans le même temps, les ouvertures du journal télévisuel de 20 heures se font souvent sur les migrants subsahariens qui se noient au large de l’île de Lampedusa (Italie) ou sur les lycéennes de Chibok enlevées par Boko Haram au Nigeria.


      Les interprétations restent souvent caricaturales. L’Afrique est toujours le continent des « mentalités » archaïques et à « l’islam noir bon enfant », aurait succédé brusquement la terreur jihadiste ! Le regard raciste1 côtoie la vision angélique des développeurs. Loin d’« être partie », l’Afrique subsaharienne patauge encore dans ses rigidités et son clientélisme pour certains, adoptant l’habit cool du business californien après le costume mao de la vulgate tiers-mondiste.


    


    


      1. L’OPTIMISME MACROÉCONOMIQUE2


      

        

          « … les Trente Glorieuses africaines sont marquées par une croissance supérieure à 8 % par an. Mais son moteur se trouve plus dans la consommation que dans l’exportation. La création du Très Grand Marché africain en 2027 a encore accéléré son élan… La spirale positive entre les gains de productivité du travail, le niveau de vie et la rentabilité du capital entretient une croissance intensive… La révolution verte valorise le stock de terres arables disponibles, faisant de l’Afrique le grenier du monde. Elle nourrit sans difficultés notre population : 1,8 milliard de femmes et d’hommes ! »


          Nicolas Baverez (2014),


            Lettres béninoises, Paris, Albin Michel, pp. 69-71.


        


      


      

        L’Afrique subsaharienne est devenue un sous-continent d’avenir3 et se retrouvera en 2030 membre à part entière de la nouvelle triade émergente (Chine-Inde-Afrique)4 selon les prévisionnistes. Voilà pourquoi elle est explorée et convoitée par entrepreneurs et investisseurs.


        Depuis 2000, l’Afrique subsaharienne se serait remise en marche avec une croissance économique soutenue de plus de 5 % l’an5. Elle a remarquablement résisté à la crise des crédits hypothécaires américains de 2007 qui plombe encore la zone euro. Cette croissance découle de l’amélioration de la stabilité politique (fin des grands conflits meurtriers), de meilleurs équilibres économiques (moins d’inflation, de dette et de déficits publics) et de la mise en œuvre des politiques économiques recommandées par le FMI. Elle est indissociable de la mondialisation, qui a remis en question le modèle néocolonial. Des investissements dans les infrastructures et la transformation des ressources sur place accompagnent de plus en plus les contrats d’achat de matières premières.


        Près de 100 millions de consommateurs qui ont la tête hors de l’eau, une urbanisation « galopante », un meilleur climat des affaires, des investissements et une productivité en hausse expliqueraient ces progrès en même temps qu’une hausse des cours des matières premières (multiplication par 7 du prix du baril de pétrole entre 1990 et 2008 par exemple) et l’explosion du commerce Sud/Sud (avec la Chine d’abord). Douche froide en 2014 avec l’effondrement des prix des hydrocarbures et des matières premières…


        En ont le plus bénéficié les « bons élèves » des organisations de Bretton Woods (FMI et Banque mondiale), qui se sont ajustés sans trop rechigner, surtout en zone anglophone, et qui pratiquent la « bonne gouvernance » (Ghana ou Botswana, Éthiopie ou Rwanda). Commerce de gros et de détail, transports, télécommunications et BTP ont été les secteurs économiques les plus porteurs, agriculture et industrie manufacturière progressant moins. Une classe d’entrepreneurs dynamiques a surgi forte de 35 milliardaires et de plus de 2 500 millionnaires en dollars US !


        Des États enfin attentifs au marché et des investisseurs séduits par une rentabilité élevée de leurs capitaux semblent constituer la bonne formule même si la démocratie reste parfois en retrait (Rwanda). Plus d’un tiers des pays africains seraient ainsi de véritables démocraties, selon J.-M. Sévérino, ancien responsable de l’Agence française de développement (AFD), un des poids lourds de l’aide publique au développement à destination du sous-continent. L’Afrique subsaharienne devrait bénéficier enfin d’un « dividende démographique » avec une population de 1,1 milliard d’actifs en 2040 – mieux formée qu’avant – dépassant ainsi Chine ou Inde. Cela devrait lui valoir plusieurs points de PIB par an. La croissance future s’appuiera sur la course mondiale aux ressources naturelles, un accès facilité aux capitaux internationaux et de nouveaux partenaires d’affaires étrangers.


        La fin de la Guerre froide a ouvert les règles du jeu politique interne et externe. La scolarisation a beaucoup progressé depuis les indépendances. La demande de matières premières est tirée principalement par les économies émergentes (les BRICS), qui représentent à présent plus de la moitié du commerce africain. En 2020, consommateurs émergents (5 000 à 10 000 dollars US de revenus annuels), classes moyennes (10 000 à 20 000 $) et « citoyens du monde » (plus de 20 000 $) constitueront plus de la moitié de la population.


        Enfin, on ne résoudra pas les problèmes climatique et migratoire, sanitaire et alimentaire mondiaux sans l’Afrique subsaharienne dont elle est un élément-clé.


        La faiblesse de la diversification économique, des marchés de consommation de faible taille faute d’intégration économique, le maintien de régimes rentiers ou d’États impuissants ou en faillite, une corruption élargie des élites dirigeantes à tout le corps social, un chômage massif des jeunes diplômés ne semblent pas faire obstacle à cette vision des lions africains6 revenant sur le devant de la scène macroéconomique. Qui plus est, le sentiment que l’Afrique anglophone7 semble mieux partie que l’Afrique francophone s’est imposé, jetant une ombre sur le bilan de la colonisation française.


        L’économie sud-africaine apparaît comme la seule qui soit diversifiée avec un taux de croissance assez bas. Elle affiche cependant des coûts unitaires de la main-d’œuvre supérieurs à ceux de la Chine ou de l’Inde. Grèves fréquentes et revendications salariales dans les mines aggravent d’ailleurs la situation, dans le secteur du platine notamment. Elle doit donc chercher à se développer dans des secteurs à plus forte valeur ajoutée. Quatre défis d’ampleur doivent être relevés, dépasser les héritages très prégnants de l’apartheid au-delà des politiques de discrimination positive, favorisant l’élite noire aux affaires (les black diamonds), accroître ses exportations dans les marchés régionaux et internationaux, résoudre ses problèmes d’énergie et d’infrastructures insuffisantes et améliorer l’éducation afin de disposer d’une main-d’œuvre qualifiée suffisante (ingénieurs notamment). Un programme pour une génération pour de nombreux observateurs et sous réserve que le régime actuel de l’African National Congress trouve une dynamique porteuse, ce que peinent à démontrer les successeurs de Nelson Mandela.


        Pour les pays exportateurs d’hydrocarbures – Nigeria, Angola ou Guinée équatoriale –, diversifier, c’est développer l’industrie manufacturière et les services et investir massivement dans les infrastructures et l’éducation. Cela va de pair avec une amélioration du niveau de vie des populations et une lutte contre le « syndrome hollandais » qui reste une solution de facilité pénalisant les générations futures. Le pétrole enrichit en effet artificiellement le pays, survalorise sa monnaie, pénalise productions locales et exportations tout en favorisant les importations. Ici plus qu’ailleurs, le politique et les régimes se trouvent questionnés.


        Les économies africaines en transition (Ghana, Sénégal, Kenya, etc.) se développent rapidement. Les secteurs de l’agriculture et des ressources naturelles cumulés pèsent un tiers du PIB et deux tiers des exportations. Ces pays déjà engagés dans le commerce intra-africain (combustibles, produits alimentaires transformés, produits chimiques et vêtements) doivent élargir leurs marchés régionaux. Ils pourraient également concurrencer des économies émergentes à bas coûts sur le marché mondial en améliorant leurs infrastructures et leurs régimes réglementaires, comme élargir leur marché intérieur dans les télécoms, la banque ou le commerce de détail. Le déverrouillage politique y est en route avec des effets positifs.


        Les économies en pré-transition (Éthiopie, Burkina Faso, RD du Congo, etc.) connaissent une croissance en dents de scie et peinent à réunir les fondamentaux de la croissance, stabilité politique et réglementaire, assainissement macroéconomique et développement agricole durable. États et sociétés tentent de définir un régime de croisière avec des hauts et des bas.


        La grande consommation bénéficie déjà de la « petite prospérité » apparue après les années de désarroi8 des ajustements structurels dans les grandes villes où les télécoms, le logement et la banque explosent. L’alimentation et les boissons sont promises à une forte progression en valeur absolue, et on montera en gamme. Sans réduction des inégalités qui sont considérables, cette expansion de la demande va se focaliser sur les populations les plus aisées et créer des tensions difficiles à maîtriser. Ainsi en 2009 à Madagascar, les supermarchés d’Antananarivo de l’entreprise sud-africaine Shoprite ont été la cible de pillages et de destructions lors des troubles politiques.


        Dans une planète de plus en plus consciente de la rareté des ressources, l’Afrique subsaharienne constitue la dernière frontière. À l’abondance des terres, des matières premières et des réserves en eau, viennent s’ajouter des réserves forestières et biologiques considérables. Si le rush des puissances émergentes, des multinationales et des investisseurs (fonds spéculatifs, de pension ou fondations) qui a suivi cette prise de conscience a déverrouillé des relations Europe-Afrique encore néocoloniales, une nouvelle régulation permettra d’éviter nombre d’effets non désirés qui restent masqués.


        Avec 60 % des terres arables non cultivées de la planète selon les estimations et de faibles rendements agricoles, l’agriculture africaine est mûre pour une « révolution verte, doublement verte ou agro-écologique »9. Plus de 600-700 millions d’ha arables seraient ainsi disponibles. On cherche à y produire des aliments, des fleurs coupées et des biocarburants, avec des expropriations de petits paysans en cours ou à venir. Nouvelle colonisation ou sursaut salvateur ?


        La faiblesse des infrastructures de base – très insuffisantes et mal entretenues – constitue un handicap majeur auquel s’ajoutent des usages inappropriés et une gestion contreproductive. Les besoins en matière > en électricité et en eau ou dans les transports nécessiteront au moins 50 milliards de $ de dépenses supplémentaires par an d’ici 2050. Construire une route ne suffit cependant pas pour qu’un système de transport se mette en place, répondant aux attentes.


        La population urbaine a été multipliée par 16 entre 1950 et 2010 et le sous-continent compte en 2010, 42 villes millionnaires. Si les capitales et grandes villes produisent une large partie de la richesse nationale, elles s’étalent sur de vastes espaces « non planifiés » et semblent ingérables (transports, réseaux, etc.) tout en exprimant les inégalités dans tous les domaines. Les villes petites et moyennes se peuplent plus que les métropoles, renforçant ainsi les liens villes-campagnes, conservant des équilibres mis à mal par une expansion démographique et une modernisation chaotiques. On y a accès à une éducation diversifiée. Des formes d’individualisme se font jour chez les cadets sociaux, fortement combattues par les aînés utilisant toutes les ficelles du contrôle social. S’y ébauchent aussi des réseaux dépassant l’ethnisme avec des avancées et des reculs dans l’apprentissage de la citoyenneté. Bref, une urbanité africaine s’élabore dans la militance et la délinquance, dans l’informel et l’illégal et dans de nouvelles formes de religiosité.


        La corruption est visible dans tous les secteurs au Nigeria et au Kenya, au Cameroun et en Angola, pays les plus touchés. Les positions d’autorité servent à s’enrichir et à favoriser famille et dépendants et cette situation – difficile à modifier – pénalise le développement (entreprises, éducation, santé, etc.). Les Subsahariens ont du mal à se libérer de comportements rentiers au sens large du terme. Et, pour se pérenniser au pouvoir ou y accéder, les politiciens entretiennent des liens clientélistes qui réactivent les identités de clan, de lignage ou de terroir, imposant une vision tribaliste des questions politiques et économiques, encore très largement imbriquées.


        La richesse créée sera-t-elle suffisante pour insérer une jeunesse impatiente alors que les inégalités sont extrêmes ? Depuis quelque temps cependant, la fiscalité intérieure apporte l’essentiel des ressources pour investir avec l’épargne nationale et l’aide des migrants et marginalise une aide publique au développement contestée10. Si l’évasion fiscale des classes supérieures – phénomène universel – réduit les possibilités de développement, l’ampleur des défis à relever la rend éthiquement plus inacceptable qu’ailleurs.


        L’adoption en un temps record des nouvelles technologies de l’information et de la communication laisserait espérer l’émergence d’une économie numérique dont on a du mal à mesurer l’impact sur l’ensemble de la société. On attend beaucoup de la révolution numérique en Afrique subsaharienne. Trop ? Elle ne semble pas avoir eu d’effet important sur la productivité américaine, selon R. Solow, prix Nobel d’économie, et n’en aurait que combinée à d’autres technologies (biologie, etc.) et à condition qu’un environnement le permette. Pas gagné.


        L’économie criminelle (trafics de drogue, etc.) et la piraterie progressent, des guerres perdurent (Kivu, Darfour, etc.) et l’islam radical cherche à s’étendre dans tout le Sahel au détriment de l’« islam noir » modéré11. En fait, le sous-continent se normalise rejoignant ici les pays à mafias et les régions où la recherche de la pureté religieuse – par retour aux origines mystiques – permet de contester des majorités oublieuses. L’usage qu’en font des groupuscules ou des individus manipulateurs conduit à des situations de crise quand d’autres facteurs essentiels s’en mêlent.


        Nombre de dictatures se sont reproduites malgré le printemps subsaharien qu’ont constitué les conférences nationales souveraines. Si la démocratisation a apporté le multipartisme, l’acceptation de l’alternance a du mal à s’imposer à la tête des pays. Une demande d’État s’exprime alors qu’une pluralité de normes contradictoires s’applique et que les organisations dites de la société civile restent prisonnières de certains schémas et financements.


      


    


    

    


      2. L’AFRIQUE DES AFRO-PESSIMISTES


      

        

          « L’Afrique, aussi loin que remonte l’histoire, est restée fermée, sans lien avec le reste du monde ; c’est le pays de l’or, replié sur lui-même, le pays de l’enfance qui, au-delà du jour de l’histoire consciente, est enveloppé dans la couleur noire de la nuit… nous voyons l’homme dans un état de barbarie et de sauvagerie qui l’empêche encore de faire partie intégrante de la civilisation ». 


          Hegel (1965), La raison dans l’histoire,


            Paris, Union générale d’éditions, trad. Kostas Papaioannou.


        


        

          « Le drame de l’Afrique, c’est que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire. […] Dans cet imaginaire où tout recommence toujours, il n’y a de place ni pour l’aventure humaine, ni pour l’idée de progrès. »


          Nicolas Sarkozy, Dakar, 26 juillet 2007.


        


      


      

        L’afro-pessimisme12 a pour point de ralliement une désespérance plus ou moins grande quant à la capacité du sous-continent à « s’en sortir ». Avec des arguments différents pour rechercher responsables et coupables ! Enfin, ceux qui se veulent au-dessus de la mêlée opposent un optimisme de l’action à une lucidité analytique.


        Le pessimisme se décline de multiples manières selon le lieu d’où parle l’analyste, mais aussi son degré d’empathie ou de peur de l’Afrique. Un demi-siècle après « l’indépendance du drapeau », la mouvance tiers-mondiste dénonce la domination économique du nord et les néolibéraux l’exclusive responsabilité des Africains dans les malheurs de l’Afrique. Pour d’autres enfin, les « mentalités » restent toujours rétives au développement.


        

          L’AFRO-PESSIMISME D’INSPIRATION TIERS-MONDISTE13



          Croyant à l’unité possible des trois continents colonisés (Bandoeng, 1955), l’idéologie tiers-mondiste a porté aux nues les mouvements de libération et a imprégné une génération de marxistes et de chrétiens attentive aux opprimés. Ce tiers-mondisme a été attribué au Monde Diplomatique ou au CCFD14. Les dirigeants africains assassinés (Lumumba, etc.) ont figuré au panthéon de cette génération qui a été accusée de prôner une culpabilité postcoloniale par certains intellectuels accompagnant le néo-libéralisme depuis la décennie 1980. Bien que leurs désillusions aient été à la mesure des mythes auxquels ils ont cru, l’altermondialisme et de nombreuses associations15 poursuivent dans la même veine !


          Auteur-phare de cette mouvance, René Dumont publia en 1962 L’Afrique noire est mal partie (Seuil) qui reste – pour des personnes très diverses – un livre prémonitoire16.


          

            L’AFRIQUE DÉPENDANTE, PILLÉE ET AJUSTÉE



            Parmi les analyseurs d’inspiration tiers-mondiste, la dépendance économique et la domination politique, dans sa perpétuation, figurent en bonne place. Les structures économiques actuelles – exportations de produits primaires non transformés – montreraient la prégnance de l’héritage colonial en 2015.


            Dans le modèle « ouest africain », terre et travail sont restés contrôlés par les Africains et des zones ont été dédiées aux cultures d’exportation, induisant des migrations vers ces plantations (Côte d’Ivoire, Ghana) totalement dépendantes de prix internationaux faibles et volatils.


            Dans les colonies de peuplement (Zimbabwe, Kenya, Afrique du Sud et Namibie), la domination du capitalisme blanc soutenue par l’État reposait sur l’expropriation des terres africaines et la gestion quasi militaire du travail.


            

              

                De l’apartheid racial au social en Afrique du Sud17. Les capitalistes blancs ont plaidé pour une amélioration de la condition des travailleurs noirs sous l’apartheid, pour préserver leurs intérêts. Et l’African National Congress, acquis au néolibéralisme, y a substitué après 1994 un apartheid social sans réforme agraire digne de ce nom en promouvant une bourgeoisie noire – tout en réprimant un prolétariat noir – à Marikana par exemple, en 2012.


              


            


            En Afrique centrale faiblement peuplée, priorité fut donnée à une économie de cueillette et de pillage. On sous-traita cette tâche à des compagnies concessionnaires. RD du Congo ou République centrafricaine sont ainsi devenues des pays exsangues ravagés par la guerre depuis la décolonisation, dominés par les intérêts étrangers. Aujourd’hui, en RD du Congo18, le coltan, utilisé dans les téléphones portables, et les ressources naturelles sont au cœur de la guerre civile dans le Kivu.


            Pour alimenter la croissance exponentielle de quelques économies émergentes (Chine, Inde, etc.) en hydrocarbures et minerais, cette exploitation néocoloniale « paresseuse » a pris une autre dimension sans pour autant changer la nature des biens exportés. Bien plus, on accapare les terres supposées disponibles avec la complicité des régimes. Pour la mouvance tiers-mondiste, les pouvoirs locaux alimentent les nombreux citadins via des importations massives de riz, de blé et de viande au détriment des productions locales.


            Les États subsahariens dépendants n’ont pas montré (ou voulu montrer) une capacité à fiscaliser les activités minières, à faire respecter leurs propres législations et à retenir davantage de valeur ajoutée localement. et cette mouvance dénonce le néocolonialisme des nouveaux partenaires, peu regardants sur les régimes en place et peu respectueux des populations locales !


            Les économistes hétérodoxes et la CNUCED ont contesté le succès des plans d’ajustement structurel (PAS) – politiques d’austérité et de relance économique contre des prêts – et l’annulation de la dette qui furent imposés/acceptés dans la plupart des pays. Ils estimaient que seule la stabilisation de la demande (austérité et baisse du pouvoir d’achat des populations) avait réussi.


            Pour cette mouvance, la chute du mur de Berlin ne signifie pas la fin de l’impérialisme. Pour qu’un pays se développe, ne faut-il pas qu’il puisse accumuler sur place ?


          


          

            L’AFRIQUE DOMINÉE, VICTIME ET ALIÉNÉE



            Complétant cette analyse, la « vulgate tiers-mondiste » impute à la colonisation et à la mondialisation les tragédies africaines.


            De nombreuses guerres seraient issues des tracés géométriques des frontières coloniales. Les indépendances n’auraient fait que remplacer le bâton du « colon impérialiste » par celui du « dictateur indigène » appuyé par des réseaux étrangers et les ressources naturelles du pays auraient été dilapidées pour maintenir ce dernier au pouvoir. Violé et volé par les colons européens, le sous-continent serait la proie des clans locaux ainsi que des multinationales.


            R. Mugabe, le président du Zimbabwe, est détesté pour avoir voulu confisquer les terres des 4 500 fermiers blancs qui possédaient les terres fertiles du pays et les redistribuer aux ruraux noirs démunis, en fait, à ses fidèles19. Les tiers-mondistes observent : qui a véritablement confisqué la terre en 1888, en 1930 puis en 1970 ? En 1980, lors des accords de Lancaster House, la Grande-Bretagne a maintenu ses « pieds noirs » au Zimbabwe… Pour restituer les terres aux Noirs, le régime devait racheter les terres aux Blancs au prix du marché et en devise, solution qui s’est avérée impossible.


            Privées des terres fertiles de la vallée du Rift en 1904-1911, les familles Maasaï du Kenya20 ont été contraintes de se regrouper dans des réserves avec des titres collectifs de propriété. Lors de la réforme foncière entamée en 1998, les Maasaï illettrés se sont vus confinés sur des terres arides suite à un racket foncier. Des serres géantes de fleurs, des élevages de poulets et d’autruches ou la monoculture du blé et de vastes parcs nationaux ont remplacé les grands écosystèmes intégrés, dénoncent les chercheurs.


            

              

                Le cauchemar de Darwin 21, le film d’Hubert Sauper, donne une excellente fiction de l’Afrique dominée et victime. Aux abords du lac Victoria, des norias d’avions-cargos, déchargent, jour après jour, des caisses d’armes et d’aide humanitaire pour repartir avec des filets de perche du Nil pour Rungis. Au cours des années 1960, fut introduit dans ce lac, ce redoutable carnivore, adapté aux exigences des consommateurs européens. Aviateurs ukrainiens, prostituées tanzaniennes, policiers, enfants des rues, industriels indiens, pêcheurs ou délégations institutionnelles se côtoient dans ce microcosme citadin où prostitution, sida, drogue sont les signes d’une désagrégation sans retour du tissu social… Cette ressource piscicole ne peut-elle pas être mieux gérée et valorisée ? La thèse unilatérale de Sauper ne dit que la part audible d’une vérité moins caricaturale.


              


            


            Depuis la mort d’Omar Bongo en 2009, patriarche de la Françafrique, sa succession constitue une bombe à retardement au Gabon comme en France : élection de son fils Ali, partage de l’héritage, etc. C’est que ce petit pays pétrolier de 1,5 million d’habitants représente un des piliers dans le système d’intérêts croisés des élites et de certaines entreprises françaises et africaines. Morte la Françafrique22 en 2015, ce système de réseaux appuyé sur des chefs d’État mis en place par la France pour continuer à exploiter les pays africains indépendants ? Rétrécie, elle reste encore vivante pour ces dénonciateurs. Signe d’affaiblissement : le procès des biens mal acquis se poursuit depuis 2012.


             


             


            Ce qu’il reste de l’aide publique au développement ne serait qu’un instrument pour ouvrir des marchés aux entreprises des pays donateurs. Très sollicitées, les multinationales du Nord et des émergents font leurs choix à partir du climat favorable aux affaires et du moins-disant fiscal. Et seules des campagnes mobilisant l’opinion publique du Nord contre des entreprises emblématiques de la société de consommation (Nestlé, etc.) les font plier.


          


        


        

        

          L’AFRO-PESSIMISME À CONNOTATION NÉO-LIBÉRALE



          Pour les tenants de la doxa libérale, soutenir que l’Occident a causé la pauvreté du Tiers Monde est une forme d’accusation collective inepte23. En fait, la domination coloniale n’a pas été la cause de la pauvreté et la prospérité de l’Occident n’a pas été enlevée à d’autres. La croyance en une égalité originelle des capacités et motivations économiques des peuples est erronée. C’est le commerce international qui transmet la croissance des pays développés aux pays en développement quand ils s’ouvrent et se spécialisent. La déconnexion (S. Amin) est un mythe autodestructeur. La planification centralisée a fait perdre des générations de croissance économique et de développement. Imposer le libre marché et la privatisation dans un contexte où ne règne pas l’état de droit débouche généralement sur une prise du pouvoir par des mafias (W. Easterly).


          Les dettes extérieures du Tiers Monde contractées par des régimes discutés (dettes odieuses ?) doivent être remboursées. Les difficultés à assurer le service de ces dettes résultent du gaspillage des capitaux fournis, ou de mauvaises politiques monétaires et fiscales.


          Les revenus des riches découlent de leur propre effort et leur richesse percole vers les pauvres (théorie du ruissellement) qui ont intérêt à disposer chez eux de gens fortunés.


          En conséquence, il faut en finir avec l’industrie de l’aide publique au développement et envoyer l’argent directement aux personnes qui en ont besoin afin qu’elles le dépensent comme elles le veulent. L’aide internationale empêche la croissance économique en Afrique (D. Moyo). Le développement à long terme ne sera possible qu’avec la participation du secteur privé. Les incantations rituelles sur l’abolition de la dette et la nécessaire augmentation de l’aide ne suffisent plus.


          Le pessimisme libéral s’accroche aux blocages internes du processus de développement (il faut renoncer aux « traditions ancestrales ») et aux retards attribuables à des causes « techniques », des choix erronés, une spécialisation internationale incorrecte, une place démesurée du secteur public ou la corruption des décideurs.


          L’échange (supposé inégal) n’explique pas non plus l’état arriéré de l’Afrique subsaharienne. Les prix internationaux ne sont pas prescrits par un décideur autocratique mais sont le résultat d’innombrables décisions de gens qui participent aux marchés (P. Bauer).


          L’Afrique noire n’avait pas inventé la roue. Sans la colonisation, il n’y aurait pas de production de cacao ni au Ghana, ni au Nigeria et les maladies épidémiques et endémiques subsisteraient. Qui a bâti des villes avec de l’eau propre et des égouts, mis en place un service public de santé et de formation scolaire si ce n’est les Occidentaux qui ont finalement réprimé l’esclavage et la traite des Noirs. Bref, pour l’économie orthodoxe, il faut s’ouvrir à l’investissement privé et aux multinationales pour se développer et offrir des conditions fiscales attrayantes.


          

            L’AFRIQUE N’EST PAS ENCORE PARTIE24



            Si des jeunes Portugais qualifiés immigrent en Angola, cela ne veut pas dire que le sous-continent est en train de réussir son décollage économique. Si, depuis 2000, son PIB a plus que doublé, l’Afrique ne représente que 4 % de l’économie mondiale et 3 % des exportations (FMI, 2013). Peu diversifiée, avec une base industrielle quasi inexistante, l’économie de la région reste dépendante de ses ressources extractives et de financements privés (investisseurs et migrants) et n’arrive pas à satisfaire sa consommation alimentaire parce qu’elle n’a pas adopté la « révolution verte » (irrigation, chimie, sélection variétale).


            Pour la mouvance orthodoxe, la surévaluation des taux de change a encouragé l’importation au détriment de la production locale et le capitalisme d’État a encouragé la corruption : si l’ajustement structurel a permis un retour à l’équilibre, les paysanneries refusent encore le développement ! Les pays miniers et pétroliers s’en sont tiré mieux que les autres mais sont restés prisonniers de la malédiction des matières premières : pas de diversification de leurs économies.


            L’argent des migrants ne constitue, pour les libéraux, qu’une assistance à court terme aux familles. Des retards immenses sont constatés en matière d’éducation, de formation professionnelle et de santé, de production agricole, de sécurité alimentaire, de pauvreté et de gouvernance. Les États et leurs dirigeants, premiers responsables de la situation sont donc sommés de gérer comme de bons entrepreneurs.


          


          

            L’AFRIQUE MALADE DE SES ÉTATS, DE SES DIRIGEANTS ET DE SES ÉLITES25



            Nombre de territoires indépendants ne sont pas en mesure d’assurer la défense du territoire, la protection des personnes et des biens et de mettre à disposition des services publics de qualité.


            Les néolibéraux réclament des États « forts » en Afrique subsaharienne pour mettre un terme au désordre et à l’illégalité juridique, promouvoir les affaires et assurer un minimum de services aux entreprises (électricité, etc.), mais aussi pour maintenir l’ordre. Il leur faut un moins et un mieux d’État régalien « intègre et éclairé », n’interférant que peu avec la sphère économique si ce n’est pour garantir le respect des contrats ainsi qu’un système judiciaire et fiscal prévisible et stable. Cet État « technocratique » souhaité (Rwanda de Kagamé par exemple) doit en finir avec les rentes, les monopoles, le contrôle des prix, le « biais urbain » (extorsion des ruraux), la contrebande, alors qu’il plonge encore dans ses racines précoloniales et fonctionne selon des logiques communautaires et clientélistes.


            Le seul moteur de l’économie dans la logique libérale est plus que jamais l’enrichissement individuel qui doit sourdre des profits entrepreneuriaux, de la gestion d’actifs financiers, etc., mais pas de dessous de table ou de petits cadeaux dans le lignage ! Ceci, combiné à deux décennies minimum de « stabilisation de la demande », a pourtant aiguisé les appétits de tous ceux qui pouvaient prélever sur l’usager et le client, le patient et le redevable, le citoyen ou le quémandeur. Comment stopper la petite corruption alors que les gouvernants incompétents sont rarement renvoyés ? Ceci a conduit les institutions internationales à pousser vers les charges suprêmes les économistes subsahariens sortis de leur rang (Ouattara, Johnson Sirleaf, etc.) pour avoir des interlocuteurs à leur image.


            Ces dernières déplorent que les règles officielles laissent la place à des normes « de fait ». Plus l’État est « impuissant », plus se développent en effet des modes informels et multiples d’organisation qui pérennisent un État fonctionnel « façon ». La « gouvernance » de ces États « faillis » (RD du Congo, Mali, Nigeria, République centrafricaine, etc.) est chaotique à leurs yeux, ce qui ouvre la voie aux réseaux « terroristes » et mafieux.


            Pour ces institutions, la bonne gestion repose sur la libéralisation, la privatisation et la dérégulation. Les droits de propriété doivent être garantis, les dépenses publiques ajustées et orientées vers la santé, l’éducation et les infrastructures. La fiscalité ne doit pas être confiscatoire pour les classes privilégiées et le marché doit déterminer le régime de change et les taux d’intérêt.


            Même s’il y a peu d’exemples d’alternance politique suite à un vote démocratique non truqué, le multipartisme est fermement conseillé. Le courant néolibéral qui irrigue la communauté internationale s’accommode toutefois des « dictatures éclairées » quand les développeurs peuvent travailler comme au Rwanda de Kagamé, État-garnison autoritaire et stable.


          


          

            IL FAUT STOPPER L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT26



            Pour la mouvance libérale, l’aide n’est pas la solution, c’est en fait le problème, selon D. Moyo. L’assistance structurelle a été le levain d’une corruption généralisée et d’une dépendance prolongeant la colonisation.


            Pour P. Bauer, « l’Occident a réellement contribué à la pauvreté du Tiers Monde… (en politisant) la vie… (et en contribuant) au déclin très prononcé de la mortalité, qui est à la base du rapide accroissement de la population… ». À quoi rime la demande d’augmentation du volume d’aide ? À lutter contre la pauvreté ? À stopper les migrations vers l’Europe ?


            Pour les tenants de l’orthodoxie économique, ce transfert de ressources a d’abord servi au soutien budgétaire, à payer fonctionnaires et soldats, à équiper l’armée, etc. Et ils estiment parfois que les milliers de projets de développement ont d’abord servi à financer des centaines de missions coûteuses d’experts. L’industrie n’a cessé de reculer depuis les années 1970, l’aide alimentaire a été détournée par l’armée et les « French Doctors » ont été régulièrement expulsés… Seule, l’aide humanitaire trouve grâce à leurs yeux car elle sauve des vies menacées par les guerres, les pandémies et les dictatures.


            Arrêter l’aide inciterait les gouvernements à chercher des sources de financement plus durables et plus efficaces. D. Moyo propose à sa place, l’émission d’obligations par les gouvernements africains et le microcrédit.


          


        


        

        

          L’AFRO-PESSIMISME D’INSPIRATION ESSENTIALISTE



          Le pessimisme surgit ici de l’observation des normes et des cultures des individus et sociétés africaines supposés avoir des mentalités et des fonctionnements spécifiques contraires au progrès.


          

            L’AFRO-PESSIMISME « NÉGROLOGIQUE »


            Pour Stephen Smith, la faillite du sous-continent – devenu sans intérêt géopolitique après la chute du mur de Berlin – serait devenue effective en 2003.


            Handicapée par un retard technologique dû à son isolement et à ses « mentalités » (paresse, mendicité, corruption, ingratitude, cruauté, etc.), l’Afrique a dérivé depuis plusieurs décennies. « Si l’Afrique n’est pas pauvre, les Africains sont de pauvres gens. » Cet échec est à mettre en relation avec la sacralisation des « gris-gris identitaires ». Comment se fait-il en effet que les Africains réussissent mieux en dehors de chez eux ? Seules portes de sortie à la « tyrannie communautaire » (contrôle social et parasitisme familial), églises et sectes semblent promettre un avenir meilleur. À ses yeux enfin, « le tribalisme et l’ethnicité… sont les signes sous lesquels le continent naît à la modernité et ses élites à la démocratie »27. Qui plus est, « “Ubuland” sans frontières, terre de massacres et de famines, mouroir de tous les espoirs », l’Afrique n’offre pas d’avenir à ses jeunes, qui représentent plus de la moitié de la population.


          


          

            DES MENTALITÉS OBSCURANTISTES



            La notion de mentalité28 (d’assisté, de rentier, de cueilleur ; fataliste, irrationnelle, etc.) relève de la boîte noire de l’afro-pessimisme. Par mentalité, on entend les croyances, les normes et les valeurs partagées qui déterminent au sein d’un groupe ce qui est bien ou mal, positif ou négatif dans le comportement des individus au sein d’une même société et dans la longue durée.


            Aborder un ensemble social par ses mentalités, c’est surligner sa différence culturelle qui serait donnée une fois pour toutes (les coutumes, la tradition). C’est assigner à un groupe humain tout entier, un ensemble stable et homogène de logiques et de rationalités, d’idées et de croyances et c’est considérer que l’élaboration des analyses, des calculs et des décisions est gouvernée par une structure mentale unique et immuable alors que l’hypothèse du pluralisme des normes29 dans les comportements quotidiens africains dans des situations sociologiques différentes semble vérifiée.


            Des mentalités transcendant la variété des comportements individuels selon le contexte commanderaient ainsi exclusivement les réactions d’une société aux stress et incitations qu’elle subit. Il est donc confortable pour les praticiens du développement confrontés aux résistances, aux refus ou aux adaptations, souvent légitimes, de ceux qui sont supposés bénéficier de leur action, d’incriminer des mentalités archaïques ou rétrogrades alors que les actions proposées peuvent être inadaptées, contre-productives ou dangereuses pour le sort des personnes à qui elles s’adressent. Rien d’étonnant donc que les essayistes africains leur emboîtent le pas jusqu’à dire que l’Afrique refuse le développement ou a besoin d’un « ajustement culturel »30 !Cette perspective veut ignorer la capacité étonnante d’adaptation dont les Africains font preuve dans divers contextes très difficiles.


            Les accusations d’irrationalité31 se sont à nouveau multipliées récemment avec les analyses économiques néolibérales supposant certains types élémentaires de réactions logiques, aux incitations par exemple. On n’imagine pas les effets de ces caractérisations sommaires des logiques et raisonnements africains, que l’on croit voir, sous-tendre les comportements des personnes étudiées comme acteurs sociaux ou économiques. Repris sans la distance nécessaire par nombre d’intervenants ou de journalistes, ces lieux communs finissent par peupler l’Afrique d’êtres irrationnels.


            

              

                Ébola ou la mise en orbite d’une catastrophe obscurantiste32. Depuis 1976, l’épidémie Ébola est en Afrique. Elle effraie car sa transmission se fait par le sang, la salive, la sueur, les excréments et la peau et entraîne la mort très vite. Pas de traitement et de vaccin homologué… En mars 2014, le virus se diffuse à grande vitesse hors des forêts et des campagnes, en Guinée, au Liberia et en Sierra Léone, pays aux frontières poreuses et aux systèmes de santé exsangues (ajustement structurel, guerres civiles)… Forte mobilité, concentration de la population et « magie » rendent la situation explosive selon les vigies médiatiques habituelles. Laver les corps avant de les inhumer est un acte rituel suicidaire. Rappel de « l’irrationalité subsaharienne ». Fermeture des frontières, mise en quarantaine des pays touchés. « Monseigneur Ébola peut régler en trois mois l’explosion démographique africaine », nous dit J.-M. Le Pen (22 mai 2014). Les projets miniers sont suspendus et l’agriculture stagne. Le rituel de l’aide se met en branle. Le Nigeria a pourtant su contenir l’invasion virale et le transfert de plasma de sang de malades guéris a permis de soigner les personnes infectées et la mise au point de vaccins et de traitements s’accélère.


              


            


          


          

            L’AFRIQUE SUICIDAIRE



            Bien que devenue un « continent d’avenir33 », quelques Africains parlent d’une Afrique suicidaire. Avec des arguments de poids.


            Forts écoutés, ils s’élèvent contre le comportement des dictateurs et leur culot anticolonialiste – permettant de passer sous silence leurs exactions, leur prédation et leur autoritarisme. À l’image de certains anciens colons ou experts blancs, ils n’hésitent pas à mettre en cause les « mentalités » africaines peu ouvertes. Ils sont d’autant plus entendus que l’Occident s’est dégagé de sa « culpabilité tiers-mondiste », sans avoir esquissé le moindre plan Marshall pour l’Afrique34.


            Les nouvelles plaies de l’Afrique – du terrorisme islamique à l’inhospitalité meurtrière, des délires ostentatoires des black diamonds à la perte de repères de nombre de sociétés – plaident pour un regard sans complaisance sur les sociétés africaines.


            Pour quelques intellectuels subsahariens35, les Africains sont les fossoyeurs de l’Afrique ou les voleurs de la République pour citer Alpha Blondy. L’endroit le plus propre, le plus ombragé et le plus fleuri du village était la mission catholique, mais « l’idée ne nous vient pas un seul instant de l’imiter ». Pour P. Kipré36, intellectuel ivoirien, « ce sont les Africains qui sont “paresseux et fossoyeurs de leur économie” ». Faut-il alors que les Blancs reviennent comme le disent certains ?


            Pour les pays d’Afrique centrale, « gavés par la nature, sans pression démographique », les Africains ont été piégés par « la mentalité de la cueillette » selon Ngoupandé, technocrate et politicien centrafricain. Les habitants du Sahel, habitués à « vivre de peu », avec des conditions naturelles très dures, auraient été obligés d’inventer les « grandes civilisations africaines du Niger ».


            L’inconscience ou l’inconséquence peuvent se nicher partout. Les étudiantes de l’université d’Abidjan-Cocody par exemple, pensent que « Dieu seul est ma capote » dans leurs rapports sexuels variés, alors qu’elles sont largement prévenues des risques encourus.


            L’Afrique paye aussi nombre d’impérities qui n’ont rien d’extérieur comme en témoignent les milliers de victimes des naufrages d’embarcations africaines surchargées, anciennes et non contrôlées : le joola au large de Ziguinchor, le 26 septembre 2002, avec 2 133 morts et disparus (battant le Titanic). Et face aux drames survenant dans les migrations vers l’Europe, « personne (en Afrique) ne se sent concerné quand on étale des centaines de cadavres de jeunes gens qui fuient la pauvreté ou la persécution politique et risquent ainsi leur vie »37.


          


          

            L’AFRIQUE DE L’INVISIBLE38



            Pour déchiffrer décisions et choix politiques, faits de sociétés et divers, il est habituel – chez les Blancs comme chez les Africains – de puiser dans le registre de l’invisible. Clichés et autres préjugés s’y nichent, difficiles à éradiquer puisque relevant de la crédulité partagée et de la rumeur (kongossa). Sorciers et magiciens, féticheurs, marabouts et guérisseurs, ngangas et autres ndokis sont mobilisés pour conforter sa position, se blinder ou mettre en scène un pouvoir qui en a besoin. Il est donc tentant de tout expliquer à travers ce prisme en plongeant dans un bain d’exotisme.


            Pouvoir et magie sont indissociables. Pour être puissant, il faut posséder un organe de plus, notamment dans le ventre (J. Tonda). Le dictateur a non seulement le pouvoir et l’argent, mais aussi les meilleurs féticheurs et ensorceleurs qui lui donnent en quelque sorte une invulnérabilité. Dans les années 1990 en RD du Congo de Mobutu, le pouvoir était sorcier – il en jouait dans ses apparitions télévisuelles et il y croyait. Au Gabon, les auteurs de crimes rituels – sur des jeunes – prélèvent du sang et certaines parties du corps des victimes (yeux, sourcils, oreilles, sexe, etc.) pour accéder aux postes politiques et les conserver.


            Disparitions suspectes et maladies non diagnostiquées renvoient à ce registre. L’absence de transparence et le multipartisme renforcent encore le recours à la sorcellerie ou aux prédicateurs évangélistes. Si la sorcellerie vise à intimider l’adversaire ou l’électeur, elle ne pèse toutefois pas lourd face à un déferlement populaire.


            Pour Péan, l’« émirat » d’Afrique équatoriale (Gabon) peut être analysé selon les indicateurs de la Banque mondiale ou via des hiérarchies parallèles parmi lesquelles ministres et hauts fonctionnaires n’apparaissent pas. Cette architecture cachée du pouvoir permettrait de comprendre l’ensemble des réalités gabonaises.


          


        


        

        


          L’AFRO-PESSIMISME GÉOPOLITIQUE



          Le pessimisme est issu des peurs occidentales et locales : peur du nombre de Subsahariens au regard des ressources et des migrations possibles, peur de l’insécurité régnant sur de nombreuses régions d’Afrique, les fermant à la circulation et au regard des Occidentaux.


          

            AU SECOURS, LES SUBSAHARIENS SERONT PLUS DE 2,2 MILLIARDS EN 2050 !


            La chute récente de la mortalité et une natalité toujours très élevée (5,5 enfants en moyenne par femme en 2015) ont entraîné un accroissement accéléré de la population de 1950 (180 M hab.) à 2015 (1 100 M hab.), densifiant le sous-continent, provoquant une urbanisation « galopante » et un déséquilibre de la pyramide des âges au profit des moins de 15 ans. Qui plus est, cette urbanisation rapide aurait mobilisé l’essentiel des investissements (biais urbain), sans pour autant être gérable. Pour beaucoup de malthusiens, cette situation ne peut que bloquer durablement l’Afrique dans sa marche vers le progrès, d’autant que les millions de pauvres dilapident les ressources renouvelables et les riches accaparent les richesses extraites sans les réinvestir dans l’appareil productif.


            La situation est d’autant plus grave que les pays du Sahel sont les seuls, non seulement en Afrique mais aussi dans le monde, à avoir gardé un taux de fécondité aussi élevé, entre 6 et 7 enfants par femme… « L’état de guerre ou de zone grise renforce l’exploitation des femmes, car il faut revenir à ce qu’il y a de plus dur dans les traditions pour tenir les populations » (H. Le Bras)39.


            Si l’on évalue les capacités de charge des milieux ruraux avec un certain mépris pour les agricultures paysannes, il n’est pas difficile d’affirmer haut et fort qu’on vit en surpopulation dès à présent en bien des pays. Est-ce le cas ou s’agit-il d’un plaidoyer pour une politique directive de contrôle des naissances comme cela s’est produit en Inde ou en Chine ?


            Ce retour de Malthus dans le cas sahélien est d’autant plus puissant que le GIEC40 annonce – sans en être certain – que des épisodes secs vont toucher une partie des terres cultivables africaines. Plus important, face aux vagues de migrants subsahariens qui s’annoncent en Méditerranée, les politiciens européens agitent le spectre du « grand remplacement » des Blancs en Europe et poussent les agences d’aide à limiter les naissances en bordure du Sahara. En effet, l’Europe ne peut pas bloquer la migration au départ avec une aide inefficace ou par des dispositifs policiers ou militaires sur les points de passage (Ceuta et Melilla, Méditerranée, etc.). Un animateur de TV (Sevran, 2006) n’a-t-il pas affirmé que le Niger « où le taux de fécondité des femmes est le plus élevé du monde… Les coupables sont facilement identifiables, ils signent leurs crimes en copulant à tout va… ».


            Comment se fait-il alors que les prospectivistes disent que l’Afrique disposerait des plus importantes réserves de terres de la planète ? Elle ne cultiverait que 233 millions d’ha de terres arables sur 1 031. Et la Banque mondiale41 de proposer la mise en culture industrielle de 400 millions d’ha dans le nouveau « cerrado » subsaharien en région de savanes, ce qui suppose le maintien de faibles densités dans les zones fertiles convoitées.


            Nourrir plus d’hommes implique, dans la mise en valeur actuelle, la destruction d’un milieu naturel que les Subsahariens n’ont pas ménagé avec l’abattis-brûlis, les feux de brousse, l’élevage contemplatif, etc. – selon l’opinion dominante des agronomes productivistes. Une relation population-ressources simplifiée est ainsi proposée par la mouvance malthusienne.


            Les craintes sur l’urbanisation rapide sont à relier aux capacités défaillantes des États (délinquance, services publics inopérants, etc.) sauf « régimes autoritaires éclairés » si bien que l’on en oublie la créativité économique des citadins et l’effet d’entraînement des marchés urbains sur les campagnes environnantes.


          


          

            
APOCALYPSE NOW… L’AFRIQUE EST DEVENUE CRIMINELLE ET TERRORISTE42



            Aux yeux de l’Occident, la criminalité et le terrorisme ont connu une expansion sans précédent en Afrique subsaharienne. Nombre d’États faillis sont devenus des refuges pour les « terroristes », et des territoires où fonctionne le crime organisé. Que l’on songe à toute la bande sahélienne de la Mauritanie à la Somalie en passant par le Mali, le Niger, le Nigeria et le Kenya.


            Depuis les années 199043, la criminalité se serait développée « à une échelle inconnue ailleurs au monde », la corruption y serait « babylonienne » et on ne compte plus les trafics en tous genres, avec en pointe l’Afrique du Sud et le Nigeria, bases mondiales incontestées du trafic de l’héroïne et de la cocaïne. Enfin, coupeurs de route44 et seigneurs de la guerre mettent en coupe réglée de nombreuses zones (Liberia, Sierra Léone, etc.) commettant « des horreurs d’un sadisme inouï : mutilations et tortures de masse, carnages, cannibalisme ». Selon X. Raufer, l’Afrique retrouverait chaque jour un peu plus son état précolonial suscitant un besoin de recolonisation.


            Investis pourtant dans la lutte contre la criminalité, les politiciens participent à diverses entreprises criminelles avec la collusion entre élites, banques et institutions financières : au Cameroun, semble-t-il, avec les Feymen, ou en Afrique du Sud, où la démocratie semblerait « condamnée à coexister durablement avec la violence politico-mafieuse »45.


            La fin de la Guerre froide et la baisse de l’aide au développement ont ouvert la voie au financement criminel des structures gouvernementales, des partis et des processus électoraux. Le marché florissant des drogues et des produits de la flore et de la faune sauvages a entraîné la professionnalisation et la militarisation des réseaux criminels. Le crime organisé est plus qu’ailleurs lié à l’État et aux institutions commerciales, avec l’utilisation des forces officielles de sécurité, les pratiques corruptives et la légitimation de l’activité par des soutiens politiques, brouillant ainsi les frontières entre légal et illégal. Toutes les élites participent à cette « économie de la protection »46 comme en Guinée-Bissau.


            L’Afrique subsaharienne vit avec la hantise du « terrorisme », dans toute la zone sahélienne, depuis la destruction de deux ambassades américaines à Nairobi et à Dar es Salaam le 7 août 1998, avec en 2015 trois régions de fixation : le Mali et le Niger (Aqmi, Mujao, etc.), les pays du bassin du lac Tchad touchés par Boko Haram et la corne de l’Afrique (Somalie, Kenya). Cela a conduit à diverses opérations militaires de la France, des États-Unis et des pays africains (Kenya, Nigeria, Tchad, Cameroun, etc.).


            Terrorisme et crime organisé se font la courte échelle au plan du financement de leurs activités. Boko Haram, par exemple, exploite la prise d’otages, le commerce de la drogue et les lacunes existant dans l’immatriculation des entreprises, les aides caritatives ou via les ONG, et dispose d’entreprises téléphoniques et pratique la mendicité et les extorsions de fonds par intimidation, comme la contrebande des armes.


            

              

                La violence en Afrique du Sud47. Dans ce pays, assassinats et crimes armés connus y sont en proportion 15 fois plus nombreux qu’en France et plus de 150 femmes y sont violées chaque jour. Peu de changement depuis l’époque de l’apartheid où toutes sortes de violences avaient cours : violence communautaire entre factions, crimes ordinaires perpétrés par les voyous (des tsotsis), violence des groupes d’autodéfense, exécutions traditionnelles ou meurtres de personnes soupçonnées de sorcellerie, etc.


              


            


            Faut-il en conclure que « la probabilité est forte du retour de l’Afrique noire “au cœur des ténèbres”, celles de son insertion dans le système international par l’intermédiaire d’une économie d’extraction et de prédation »48 ?


            En 2015, le paradigme afro-pessimiste s’est fait moins flamboyant car ceux qui continuent de chausser des lunettes coloniales pour évaluer la situation du sous-continent ont vieilli ou disparu. Il affronte le discours incantatoire de la caste des financiers et économistes de haut vol qui ont annoncé la venue du miracle africain qui est loin de convaincre tous les observateurs.


            Les rapports Nord-Sud sont derrière nous, culture et politique s’hybrident dans l’expérience historique de l’Afrique qui réinvente du neuf avec du vieux, les traditions, les savoirs et les pratiques dans une savante combinatoire qui ne supporte ni les simplifications ni les généralisations. Attention cependant à la peur européenne de l’invasion subsaharienne réactivée par S. Michailof, ancien expert international du développement : quelles seraient les conséquences d’une déstabilisation de l’Afrique de l’Ouest, si ce n’est un Afghanistan africain, mais à la puissance 5 ou 10, transférant une partie de la population dans les banlieues françaises ?


          


        


        



    


    

    


      3. À CHACUN SON AFRIQUE


      

        Les représentations de l’Afrique subsaharienne dans certains milieux en Europe dans la deuxième décennie du XXIe siècle sont nombreuses et contradictoires mêlant visions euphoriques et catastrophiques, inquiétantes et prometteuses selon les interlocuteurs (journalistes, touristes, investisseurs, enseignants) et les moments. En voici quelques-unes.


        

          L’AFRIQUE MÉDIATIQUE49



          « On n’est pas là-bas pour faire des sujets sur les Noirs qui s’entretuent, de toute façon ça n’intéresse personne… ». Mal couverte50 par les médias occidentaux, l’Afrique est racontée aujourd’hui par quelques spécialistes qui tournent sur le petit écran pour commenter une actualité sélectionnée par l’émotion qu’elle suscite : enlèvements de Blancs ou de lycéennes, attaques de jihadistes ou de pirates, interventions militaires, massacres supposés tribaux ou religieux, épidémies « hors de contrôle », matchs de foot truqués, enterrement de Nelson Mandela, procès contre des satrapes pétroliers, alternances politiques, déboires chinois, prix des matières premières… Ils donnent souvent une information lacunaire, éclairée par des jugements souvent rapides pour être compris par un téléspectateur sous-informé.


          Les sociétés africaines sont présentées comme dominées par le fanatisme religieux, des croyances magiques et des peurs grégaires et les pays sont décrits comme dictatoriaux et corrompus comme si l’éducation, la libéralisation des médias et de la vie politique n’avaient pas progressé. On s’inquiète de la destruction des écosystèmes et de la disparition des éléphants plus que de celle des paysans chassés des parcs naturels et des aires protégées qui occupent des territoires immenses. Enfin, on montre aussi comment l’ancien colonisateur est devenu un sauveur en revêtant l’uniforme humanitaire. On ne peut éviter cependant de raconter l’équipée rocambolesque de l’Arche de Zoé51 au Tchad montrant à quel point la société civile française est vulnérable aux « exubérances compassionnelles ».


          Certaines guerres comme dans l’est du Congo ou le Soudan du Sud ne sont pas couvertes par la presse : trop de morts ? Intérêts occidentaux insuffisants ? Absence d’amis humanitaires ? Cependant, autour du génocide rwandais et des crimes en RD du Congo, des journalistes et des scientifiques reconnus se sont affrontés (ou s’affrontent) durement pour établir les complicités occidentales ou les dédouaner.


          Les images télévisuelles du sous-continent restent particulièrement typées dans les années 2010 : population mise plusieurs jours en quarantaine au Sierra Léone, assaut de l’armée kényane contre les chaababs retranchés dans le centre commercial de Westgate à Nairobi, massacre des étudiants chrétiens à l’université de Garissa, musulmans fuyant Bangui menacés par les milices antibalaka. L’acte humanitaire – bien vu par l’opinion publique – occupe une place disproportionnée sur le petit écran. Dr. Kouchner, digne successeur du Dr. Schweitzer ? Pas de reportage sur Ébola en 2014 qui ne mette en valeur le rôle crucial de Médecins Sans Frontières en Guinée, au Sierra Léone ou au Liberia ! On entre littéralement dans l’espace réservé aux malades dans les pas d’une infirmière blanche vêtue comme une cosmonaute et on assiste à l’évacuation des cadavres en prime time sur France 2 !


           


          À l’heure de l’optimisme économique, les médias diffusent toujours des images inquiétantes d’Afrique subsaharienne dans les registres habituels (violence extrême dans les conflits, comportements irrationnels face à une épidémie ultra-dangereuse) ou nouveaux (habillage religieux des formes de banditisme). Des interviews de géopoliticiens français ou d’ex-membres de services secrets – devenus experts des terrains subsahariens – font état du risque de « somalisation » au Sahel ou démontent la mécanique des attentats islamistes au Nigeria avec une grande méconnaissance du terrain.


          

            

              Niger, 2004-200552. Le programme alimentaire mondial (PAM) lance en février 2005 un appel sur le risque de famine. Sans succès. Le tsunami d’Asie méridionale ayant fauché des Blancs en vacances mobilise. Le 14 juillet, en trois minutes trente, la BBC qui a filmé des enfants malnutris agonisants, provoque un séisme médiatique sans expliquer les causes de la « famine ». Rush médiatique et afflux de l’aide. 15 août, retour au calme. Sans médias, il n’y aurait pas eu d’aide… Le Niger sahélien était vulnérable avec sa croissance démographique élevée, une sécheresse marquée, les attaques des criquets et une économie libéralisée laissant les commerçants spéculer (stocks au plus bas, etc.).


            


          


          Si la presse écrite suit avec sérieux les développements de crises politiques, elle ne parle le plus souvent de l’Afrique que de manière sensationnaliste. D’Idi Amin Dada à Issayas Afewerki en passant par Bokassa et Mobutu, Mugabe ou le roi du Swaziland, les dirigeants africains sont décrits dans leurs extravagances, leur paranoïa ou leur ridicule, ce qui ne contribue pas à valoriser le sous-continent. Plutôt que de raconter la gestion sophistiquée de leur pouvoir, on préfère montrer comment ils prennent leurs vacances en Occident… à la Baule pour P. Biya et sa cour. La polygamie de Jacob Zuma, les attentats de Boko Haram occupent parfois plus de place que les grèves des ouvriers du platine en Afrique du Sud ou l’accaparement de millions d’ha dans une Éthiopie en proie à l’insécurité alimentaire. Les nouvelles économiques et sociales subsahariennes – plus nombreuses qu’autrefois – restent mal conceptualisées et hiérarchisées dans les médias généralistes.


          On s’efforce aussi d’encourager l’investisseur en montrant comment L’Oréal ou Orange réussissent sur le sous-continent ou comment H & M croit au made in Ethiopia. Ceci compense un peu l’image dévalorisante de l’Afrique subsaharienne. Reprise localement par des médias de plus en plus nombreux et plus libres, cette image plus équilibrée du sous-continent redonne espoir aux nouvelles générations des pays qui émergent.


           


          Le temps des médias confidentiels s’adressant de fait à une minorité limitée de citadins commence à prendre fin dans certaines régions subsahariennes – anglophones notamment – grâce à des journaux indépendants, radios et télés privées, mais aussi à des sites d’information internet et aux réseaux sociaux. Les jeunes Africains ne vont donc pas regarder ce qui les entoure avec les yeux de ceux qui les discréditent dans un avenir proche. Si le taux de pénétration de l’internet reste de 7 % en Afrique subsaharienne en 2010, il progresse rapidement avec les cybercafés, l’essor de réseaux sociaux et la création de cyberjournaux, comme leFaso.net (Burkina) ou Nettali (Sénégal).


          Avec la récente mobilisation des médias français53 soucieux de conquérir le marché francophone africain (neuf francophones sur dix devraient être Africains en 2050 !), on peut espérer qu’une image plus proche de la réalité finira par émerger hors des médias spécialisés (TV5 Monde, RFI, France 24, Africa 24 ou Jeune Afrique).


        


        

        

          L’AFRIQUE DU REGARD ET DE LA RENCONTRE TOURISTIQUE54



          L’Afrique subsaharienne s’ouvre au tourisme quantitatif dans quelques pays (Afrique du Sud, Cap-Vert, Maurice, Mozambique, Zimbabwe, Kenya, Namibie, Tanzanie) tout en restant une destination pour voyageurs privilégiés. En encourageant le tourisme « culturel et écologique » et en protégeant des sites sensibles par leur labellisation « patrimoine mondial de l’Humanité », l’Unesco en a fait des destinations recherchées, générant nombre de mythes et stéréotypes.


          Le voyage peut relever de l’aspiration classique du touriste (détente balnéaire, safaris animaliers, trekkings, etc.) pour lequel un habitat (type paillotes ou tentes, lodges ou hôtels etc.), des lieux et des parcours sont spécialement aménagés. La rencontre et le dépaysement recherchés sont donc plus ou moins voulus et suscitent en retour une infantilisation ludique des Subsahariens, voire des reconstructions identitaires. Le touriste occidental aspire à trouver une culture authentique qu’il consommera prédigérée (à sa portée) conduisant les autochtones à se grimer, à inventer une culture folklorique (danses, fêtes des masques, néo-traditions, etc.) et à assumer une identité théâtralisée « d’autochtones » d’origine coloniale. Pour retrouver l’Afrique première, comme en pays dogon (Mali), les grands récits recueillis par les ethnologues de l’époque coloniale seront mobilisés.


          

            

              Voyager avec une agence de tourisme culturel en Afrique subsaharienne55. « Berceau de l’humanité, l’Afrique permet le plus extraordinaire des voyages. Au cœur de quelques-uns des plus beaux paysages de la planète, au contact de populations chaleureuses et accueillantes, l’Afrique nous fait redécouvrir le sens du mot authenticité ».


            


          


          Ainsi, les Maasaï du Kenya se résignent à effacer toute modernité dans leur comportement pour complaire aux touristes venus chercher le Maasaï de leur imaginaire. Au Gabon par contre, ceux qui viennent s’initier au bwiti se cherchent eux-mêmes en accédant aux visions que procure l’iboga. Avec ce tourisme, la confrontation des représentations des touristes avec celles des autochtones qui ont des stratégies (émigration ou volonté « d’avoir son Blanc » pour les jeunes filles de certains pays) se solde parfois par des désillusions. Quid cependant du tourisme diasporique (voyage au pays des migrants venus d’Europe ou d’Amérique du Nord) à la fois proches et étrangers ?


          Depuis longtemps l’exotisme, cette exhibition de l’étrange, du rare et du curieux, cette boursouflure parfois délirante de la différence des mœurs et des comportements, a particulièrement frappé l’Afrique subsaharienne. C’est qu’elle conforte de manière caricaturale la construction hiérarchique du monde, élaborée par les Européens depuis l’exhibition du sauvage et de sa différence raciale56 jusqu’aux comportements bizarres, dans le domaine de la sexualité ou les pratiques d’un autre temps (dans les croyances ou la justice)… Ces images sont parfois renforcées par les manuels scolaires et les écrits des coopérants qui exaltent naïvement des figures comme le griot ou le marabout et donnent du village ouest-africain une image égalitaire et idyllique.


          Si le tourisme participe à une pacification des relations internationales dans des pays à niveau de vie sensiblement équivalent, il s’avère souvent porteur d’effets pervers (destruction des cultures locales, prostitution, vol, mendicité, accaparement foncier, pollution, etc.) quand le contraste est trop violent. Le touriste reste peu ou prou un intrus et peut devenir un bouc émissaire (Madagascar récemment) ou le vecteur d’une crispation.


        


        

        

          L’AFRIQUE PRO-BUSINESS DES INVESTISSEURS57



          Pour l’homme d’affaire ou le banquier, le gérant de fonds ou l’industriel, le continent africain a un très fort potentiel de croissance avec un retour sur investissement de plus de 20 % par an en 2015. Le nombre de projets d’Investissements Directs Étrangers (IDE) a bondi car l’Afrique offre aujourd’hui les meilleurs rendements de la planète dans l’industrie extractive, le tourisme, la construction, les télécommunications ou les services financiers et ces projets se concentrent dans des pays comme l’Afrique du Sud et l’Éthiopie, le Ghana, le Mozambique, le Nigeria ou le Soudan.


          La maîtrise de l’inflation, la privatisation d’entreprises publiques et l’ouverture commerciale sont autant de facteurs de confiance qu’entament assez peu la corruption et la pauvreté. Les investisseurs se persuadent que les fonds injectés favoriseront à moyen terme le réinvestissement des capitaux dans des projets d’infrastructures qui déboucheront sur une croissance favorable à l’emploi, du moins si la bonne gouvernance est de mise.


           


          La solvabilité des États, la solidité bancaire et une politique fiscale accommodante, des interventions prévisibles de l’État dans l’économie, une législation et des réglementations favorables rendent attractifs le sous-continent.


          Aucun continent n’est aujourd’hui davantage sondé par les compagnies minières que l’Afrique. En 2012, plus de 17 % des dépenses d’exploration engagées au niveau mondial ont été réalisées en Afrique, malgré le manque d’infrastructure ou une électricité défaillante. Rio Tinto n’hésite pas à débourser 15 milliards de dollars US à Simandou en Guinée et construit un chemin de fer de 670 km et un nouveau port en eau profonde pour transporter le minerai jusqu’à la côte. Investissements réévalués en 2014-15 avec l’effondrement des prix des matières premières.


          Le commerce de détail58 constitue un autre eldorado avec l’appétit de consommation des nouvelles classes moyennes. Carrefour, appuyé par la CFAO, va ouvrir des supermarchés au Cameroun, au Congo, en Côte d’Ivoire, au Gabon, au Ghana, au Nigeria, en RD du Congo et au Sénégal. Il y avait ainsi en 2014, 179 nouveaux projets à travers le continent.


          

            

              Un nouvel eldorado pour les entreprises françaises59. Pour le monde des affaires parisien, l’Afrique francophone devrait être le prochain relais de croissance et de rentabilité : démographie galopante, marché gigantesque, etc. Reste à améliorer la sécurité juridique et financière, la législation commerciale et la qualité des infrastructures. Pour le Conseil français des investisseurs en Afrique, le CIAN, il va falloir loger, nourrir, vêtir un milliard d’urbains subsahariens en 2050. 350 millions d’Africains appartiendront à la classe moyenne qui a des exigences et un esprit d’entreprise. Les pays africains enregistrent un taux de sinistralité tout à fait convenable et ne sont pas plus dangereux que d’autres continents. Qui plus est, en Afrique francophone, on parle français, le droit français et le franc CFA sont en vigueur et il y a une communauté de points de vue et de formation qui facilite beaucoup les choses. L’entrepreneur français doit connaître les codes, s’accrocher à de grands groupes, ou trouver un partenaire local.


            


          


          Afrique, terre ouverte ! De tous côtés, se programment des projets d’accaparement foncier, sous forme parfois d’immenses concessions. Se substituant à des paysanneries considérées comme archaïques et peu productives, une agriculture intensive mécanisée, employant peu de main-d’œuvre, provoque souvent de forts remous politiques dans les pays affectés. Dans cet eldorado ouvert par des dirigeants ultralibéraux se sont précipités spéculateurs et pays peuplés, inquiets pour leur sécurité alimentaire et énergétique, constituant des enclaves extraverties.


          Même si l’Afrique ne dispose pas encore d’infrastructures et de réseaux très sophistiqués pour accueillir des investissements, cela va venir rapidement. La croissance est partout et l’Afrique possède des ressources naturelles immenses. La nouvelle classe moyenne cherche de nouveaux produits qui correspondent aux standards mondiaux. Dans le business60, il vaut mieux investir là où les autres ne veulent pas investir pour bénéficier de conditions plus favorables. À côté de pays très compliqués, il y a des pays faciles où les risques sont moindres que dans d’autres zones.


          Mimétiques et suivistes, les investisseurs, hyper optimistes, se persuadent que les dividendes seront là. Think tanks et économistes de marché, avocats et banques d’affaires, anciens de l’aide publique reconvertis dans le privé et journalistes intéressés entretiennent cette fièvre dans de multiples réunions et forums où l’on côtoie des intermédiaires et des hommes d’influence et de réseaux.


          Une acquisition ne peut se faire sans sélection du bon partenaire pour comprendre la culture locale, l’environnement des affaires et avoir les bons codes pour mesurer le risque-pays et les possibilités de croissance. Pour jouer le jeu, il faut réserver un pourcentage minimum de propriété aux actionnaires locaux, africaniser les cadres et ne pas snober les plateformes boursières locales. La solidité du système juridique (valeur des contrats), l’orientation politique des principaux acteurs et partenaires d’affaires doit faire l’objet d’une attention particulière. Si l’investissement doit se faire au bon moment, il faut avoir une certaine flexibilité pour minimiser l’impact d’éventuels changements des conditions du marché. Un réseau local et une présence sur le terrain sont indispensables pour se mouvoir dans le marché subsaharien.


        


        

        

          L’AFRIQUE DES MANUELS SCOLAIRES DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE À DESTINATION DES JEUNES FRANÇAIS61



          Manuels et cartes proposent une image incomplète et épurée du sous-continent, reflet schématisé des connaissances de l’époque et image conforme aux valeurs et stéréotypes que l’on projette sur l’Afrique noire. Après avoir mis en avant le concept de diversité des civilisations (F. Braudel, 1957), les manuels ont choisi de montrer le retard économique et la hiérarchisation qui va avec. On est plus ou moins « développé ».


          

            

              De 1945 à 1998, l’Afrique subsaharienne62 n’occupe en moyenne que 2 % des pages des livres d’histoire et de géographie de Terminale avec 5 représentations récurrentes du sous-continent : l’immaturité, l’idolâtrie, la saleté, l’ignorance et la dépendance. Les photos montrent des Africains passifs. Toute intervention extérieure semble être un bienfait. Enfin, la société est considérée comme archaïque, féodale et détribalisée, écrasant l’individu et la femme (parasitisme familial, mariages arrangés par les « vieux sages » utilisant la « tradition » à leur profit).


            


          


          La nature africaine est tour à tour montrée comme un espace ingrat, dangereux et inhospitalier ou comme un jardin paradisiaque invitant au voyage. Les animaux (éléphants, girafes, lions, etc.) seuls, semblent profiter de ces « espaces vierges » transformant l’Afrique subsaharienne en un immense zoo. L’Afrique est à la fois « verte, fauve, sèche et claire ». Le bocage du pays bamiléké du Cameroun et celui de la Bretagne et du Limousin sont comparés pour démontrer que ces paysages ont été façonnés par les sociétés humaines avec un souci d’équilibre et de bonne gestion. À cette Afrique positive célébrée par les géographes répond une nature africaine dégradée par l’abattis-brûlis contre lequel s’insurgent les agronomes.


          La forêt équatoriale est toujours décrite comme vierge et impénétrable, gorgée d’eau et exubérante où l’homme ne vit qu’avec peine. L’Afrique est « un continent massif, ramassé sur lui-même ». Les sols tropicaux pauvres composés d’argile rouge se transforment parfois en cuirasse latéritique, fertile comme la brique. La saison des pluies crée des inondations bloquant la circulation alors que la sécheresse craquelle les sols et tue.


          La mouche tsé-tsé transmet la maladie du sommeil dans la zone forestière et des myriades de moustiques piquent – moins en altitude – quand vient la nuit, inoculant le paludisme à qui ne dispose pas de moustiquaire. Sur le sol, rampent boas ou pythons géants…


          « La plupart des sociétés indigènes gardent des traits archaïques » mais grâce aux Européens, « l’Afrique s’est réveillée de son long sommeil de plusieurs siècles »63 (1961)… Après avoir été victime de la nature, l’Homme, devient très vite – par son expansion démographique, son archaïsme, son insouciance – un prédateur. « La forêt dense est menacée ». « Les hommes portent aussi une lourde responsabilité dans l’avancée du désert… les feux de brousse… l’utilisation du bois de chauffe… ». « On a étendu les cultures sur des zones fragiles où le sol s’est vite épuisé et desséché »64 (1986). « Dans la savane, les brûlis et le surpâturage favorisent l’érosion et menacent les sols ». Le Subsaharien devient un danger pour les écosystèmes et pour lui-même, dans la mesure où il surexploite un milieu vulnérable dont il ne comprend pas la fragilité et il est rétif à l’agriculture productiviste de la « révolution verte » – agriculture chimisée et irriguée de plantes améliorées par hybridation – qu’il refuse en raison de sa « mentalité » (1993).


          Dans les manuels de quatrième de plusieurs éditeurs (1998), sur la carte « L’Europe et le monde » de 1815, l’Afrique n’est pas coloriée en dehors des comptoirs alors qu’elle l’est évidemment lorsqu’il s’agit de montrer les colonies en 1914. Pour l’élève, la colonisation succède au néant, et, partant, la civilisation à la barbarie. Aux élèves qui abordent le partage du monde, rien n’est dit sur les méthodes utilisées par le pouvoir colonial pour soumettre les Subsahariens, rien sur les résistances et la contestation qu’il a suscité.


          Pour s’ouvrir aux autres civilisations, le ministre de l’Éducation nationale, Darcos, a introduit en 2008 l’histoire de plusieurs empires, le Ghana (XIIIe siècle), le Mali (XIV-XVe) ou le Songhay (XVIe) en Afrique de l’Ouest et le Monomotapa (XVe-XVIe siècles) au Zimbabwe actuel, fournisseurs d’or de l’Europe. Les angles privilégiés sont les échanges commerciaux, les expansions politico-militaires, la production artistique et architecturale et la traite esclavagiste.


           


          « Il y avait d’autres choix possibles, plus évidents et mieux connus, comme par exemple celui de l’Éthiopie médiévale »65. Enfin, le programme recommande dans l’étude de cette thématique, celle d’une civilisation… des échanges et des traites. Pour qu’il y ait civilisation en Europe, une entité doit léguer des écrits, des monuments et des réalisations artistiques… En étudiant les traites négrières transsahariennes aux XVe et XVIe siècles, le programme semble vouloir souligner que la traite atlantique des Occidentaux (enseignée en quatrième) n’a fait qu’étendre un système esclavagiste préexistant sans véritable rupture. Cette approche superficielle et euro-centrée sert juste à donner bonne conscience après le discours contesté de N. Sarkozy à l’université de Dakar en 2007.


          C’est avec la leçon intitulée « Problèmes de développement du Tiers-monde » que l’élève rencontre le continent africain en cinquième. Il est placé d’emblée devant sa prétendue infériorité. En 4e, c’est la traite saharienne et atlantique, du XVe au XIXe siècles, qui inaugure le regard porté sur le passé de l’Afrique. Ce n’est qu’au lycée que l’on entend parler de l’Afrique mais dans le cadre restreint et eurocentré de la leçon « Colonisation-décolonisation » traitée en première et en terminale. Le jeune public scolaire n’a donc jamais rencontré l’histoire propre du Maghreb et de l’Afrique subsaharienne. En témoignent aussi les résistances et réticences des professeurs à enseigner la nouvelle leçon proposée en 5e, « Regards sur l’Afrique66 », avec le choix d’un empire médiéval parmi ceux du Mali, du Ghana, du Songhaï ou du Monomotapa.


          Le prisme exotique reste bien souvent le seul moyen d’accès des enseignants à la perception de l’Afrique : primitive, sous-développée et sans histoire.
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